RÉFLEXIONS 

Tendantes  à prouver  la  nécessite  de 
revenir  sur  la  Loi  du  1 5 Pluviôse  an  6 , - 
relative  au  paiement  des  rentes  viagères  , 
constituées  entre  particuliers , capital  fourni 
en  Papier-Monnoie. 

L E prix  de  la  livre  de  pain  a toujours  été 
et  sera  toujours  la  base  de  tous  les  engagemens  , 
salaires  , prix  des  marchandises  , etc.  , entre 
particuliers  , et  même  avec  les  gouvernemens  \ 
en  conséquence,  il  est  de  toute  justice  et  néces- 
sité de  réduire  les  rentes  viagères  , crées  pen- 
dant et  avec  le  papier  - monnoie  , au  taux  de 
i©  ou  pour  cent  au  plus  , suivant  l’âge,  du 
capital  écus  fournis  d’après  l'échelle  de  dépré- 
ciation, et  constituées  valeur  reçue  en  papier- 
. monnoie.  Cette  base  a été  celle  de  la  loi  sur  les 
rentes  perpétuelles. 

Voici  une  des  raisons  présentées  par  la  Com- 
mission pour  engager  le  Conseil  des  Anciens  à 
rejeter,  le  27  Nivôse  an  6,  la  résolution  du  2 div 
même  mois,  relative  auxdites  rentes  viagères  , 
constituées  en  papier  - monnoie. 

« Les  capitaux  des  rentes  viagères  n’ont  pas  été 
» prêtés  , ils  ont  été  aliénés  irrévocablement , 
y ainsi  il  n’y  a pas  lieu  à les  liquider , ainsi 
» on  ne  peut  plus,  sans  faire  violence  à la 
y nature  des  choses  , assujettir  les  capitaux  de 
y rentes  viagères  à l’échelle  de  dépréciation». 
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On  se  permettra  d’observer,  que  ce  n’est  pas 
le  capital  que  l’on  réduit  , puisque  l’on  n’en 
ordonne  pas  le  remboursement , mais  la  rente 
sur  le  pied  que  valoient  alors  les  choses  de 
première  nécessité  , et  ce  qu’elles  valent  aujour- 
d’hui. En  tout  temps  , les  engagemens  entre 
particuliers  sont  relatifs  au  moment  où.  ils  sont 
contractés  pour  le  plus  grand  avantage  du  prê- 
teur et  du  débiteur  ; principe  reconnu  pour  les 
engagemens  dits  perpétuels. 

Sous  le  régime  dëcemvira! , on  ne  pouvoit 
pas  présumer  l'anéantissement  du  papier-monnoie, 
iii  celui  presque  total  de  la  dette  publique,  en 
l’an  5 , garantie  par  l’Assemblée  constituante  , 
et  même  par  la  Convention , sur . la  loyauté 
française.  La  masse  énbrme  des  assignats  alors 
en  circulation , ainsi  que  les  entraves  mises 
‘aussi  alors  à celle  des  comestibles  , avoir  fait 
envisager  un  avantage  réelle,  pour  avoir  quel- 
ques livres  de  pain  , à celui  qui  troùvoic  un  ci- 
toyen qui  voulût  se  charger  de  ses  assignats  plutôt 
que  de  les  voir  périr  dans  ses  mains.  Il  n’a 
jamais  pu  avoir  d’autre  projet  en  les  prêtant; 
car  on  ne  peut  lui  supposer  celui  de  ruiner 
son  débiteur,  puisque  lui - même  il  en  auroit 
été  la  victime;  et  d’ailleurs,  il  ne  peut  y avoir 
deux  poids  et  deux  mesures. 

Les  loix  faites  pour  les  rentes  perpétuelles  , 
en  doublant  l’intérêt  sont  et  doivent  réellement 
être  la  base  des  rentes  viagères  ; les  citoyens 
qui  ont  contracté  en  viager , ne  sont  pas  d’un 
autre  limon  que  ceux  qui  ont  contracté  en  per- 
pétuel, et  la  loi  doit  être  égale  ; ou  ce  seroit  la 
plus  grande  injustice. 

On  suppose  cent  mille  livres  prêtées  en  viager 
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à trois  pour  cent  d’intérêt  dans  la  dernière 
décade  de  Brumaire  an  4,  et  faisant  alors  3000  L 
de  rente  viagère  on  soixante  livres  de  pain  ; le 
pain  étoit  alors  à <50  liv.  Suivant  l’échelle  de 
dépréciation  , lesdites  100,000  liv.  ne  repré- 
sentoient  que  7^0  1.  écus  à cette  époque  ; or, 
un  débiteur  peut-il  être  contraint  à payer  plus 
de  10  pour  cent  desdites  7^0  liv.  , c’est-a-dire  , 
75  liv.  de  rente,  et  la  loi  qui  veut  qu’il  paye 
750  livres  , quoiqu’elle  ne  fasse  payer  que  le 
quart  de  la  rente  originaire , peut  - elle  être 
aJmise  tel  âge  qu’ait  le  créancier  ? Ce  seroit 
autoriser  l’usure  la  plus  affreuse  dont  les  Consé- 
quences sont  plus  dangereuses  que  l’on  ne  pense. 
Car,  quelqu’emploi  qu’ait  pu  faire  le  débiteur  , 
soit  acquisitions  de  biens  fonds,  il  n’en  retire 
peut-être  pas  100  liv.  de  revenu  ; ces  biens 
fonds  ont  été  vendus  au  coiirs  , et  sont  aujour- 
d’hui écrasés  par  les  contributions,  réparations 
et  non- valeur  ; soit  en  inscriptions  sur  le  grand 
livre , elles  se  vendoient  alors  60  à 73  1.  pour 
cent  bénéfice;  il  aura  donc  eu  environ  3000  l.de 
rente,  dont  le  tiers  esc  aujourd’hui  iôoo  1.,  tous 
ces  autres  biens  sont  réduits  en  proportion  : il  faut 
qu’il  vive  et  sa  famille  ; et  d’ailleurs  quand 
recevra-t-il  ce  tiers  ? Son  créancier  n’en  sera 
pas  moins  exact  aux  échéances  ; ec  s’il  lui  avoic 
prêté  les  100,000  liv.  en  rentes  perpétuelles  , 
elles  seroient  réduites  à 37  liv.  10  s.  de  rente, 
suivant  la  loi. 

Il  est  constant  et  confirmé  , même  par  les  lois , 
que  le  prix  du  pain  est  la  base  de  tous  salaires, 
engagemens,  et  que  tout  y est  relatif.  En  Bru- 
maire an  4,  le  pain  valoir  alors  50  livres,  le 
prêteur  n’a  donc  pu  compter , en  recevant  ces 
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^ooo  liv.  de  rente , que  sur  60  liv.  de  pain  ; 
et  en  suivant  l’échelle  de  dépréciation  , et  lui 
faisant  aujourd'hui  75  liv.  de  rente  pour  les 
7*50  liv.  écus  qu’il  a fournis.  Le  pain  esc  à 10  s, 
les  quatre  üvres  ,.  il  aura  donc  600  livres  de 
pain  ; avec  les  3000  de  rentes  assignats,  à peine 
avoir  - il  du  pain  pour  deux  mois , avec  les 
75  liv.  , il  en  aura  pour  sa  subsistance  pendant 
vingt  mois. 

Au  surplus,  et  pour  dernière  réponse,  on 
dira:  ce  n’est  pas  tout  d’ordonner  de  payer,  faites 
donc  que  le  gouvernement  paye  aussi  ; mais 
les  circonstances  s’y  opposent;  que  le  gouver- 
nement vienne  donc  au  secours  des  malheureux 
débiteurs  , ainsi  que  de  leurs  créanciers  ; en 
divisant  la  perte,  elle  sera  moins  sensible,  et 
si  le  Corps  Législatif  persistoit  dans  cette  réso- 
lution , la  banqueroute  du  débiteur  et  même 
du  créancier  est  inévitable , malheur  facile  à 
éviter  en  réduisant  tout  à sa  juste  valeur. 

Signé , HUREL. 
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